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Résumé

Quatorze pays de la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) se
sont engagés dans une entreprise de première importance, poursuivant leur quête d'intégration
régionale; il s'agit de la création du Pool d'Énergie de l'Afrique de l'Ouest, qui permettra aux
membres du pool de faire entre eux des échanges commerciaux d'électricité.  Certaines
décisions-clés devront être prises bientôt au sujet de questions méthodologiques fondamentales:
structure du pool, politiques de prix, autonomie nationale exigée pour la production et pour les
réserves, obligations concernant les données à fournir par les membres du pool.  Certaines
questions se posent plus spécifiquement pour l'Afrique de l'Ouest: évaluation de la fonction
demande horaire pour chaque pays, effets de la saisonnalité sur le volume d'énergie
hydroélectrique disponible, garantie d'une intégration suffisante avec les systèmes d'opération du
gazoduc régional.  Les travaux en cours pour modéliser le secteur électrique ouest-africain
peuvent démontrer aux acteurs régionaux que les avantages à retirer d'un  accroissement des
échanges commerciaux d'électricité, de la participation à un pool d'énergie, et des approches
collectives adoptées régionalement pour de nouveaux projets de production et de transmission, se
chiffreront à des milliards de dollars d'économies sur une longue période.

L'auteur:

Daniel Plunkett [dplunkett@aird.com] est un économiste travaillant pour le compte d'AIRD à
Cambridge, Massachusetts. Il a collaboré avec des gouvernements et secteurs privés de plusieurs
pays africains, apportant une formation en préparation de la Série de négociations du millénaire
de l'OMC.  Son expérience universitaire et professionnelle est centrée sur l'analyse et la
modélisation des accords commerciaux régionaux et multilatéraux, notamment en ce qui
concerne la Politique agricole commune de l'Union européenne.



Quatorze pays de la CEDEAO sont actuellement engagés au dessin d’un pool d’énergie pour
l’échange d’électricité entre eux, dans l’espoir que ceci catalyse leurs efforts à l’intégration
régionale et au développement économique.1  Commençant par la signature de l’accord de la part
des Ministres d’Energie de la CEDEAO au Ghana en novembre 1999, le progrès sur le Pool
d’Energie de l’Afrique de l’Ouest (West Africa Power Pool en anglais, ou WAPP), jusqu’au
milieu de l’an 2000, s’agît de préparations pour arriver à accords exécuteurs pour gouverner la
structure et le fonctionnement du pool d’énergie.  Le potentiel existe pour ces pays à se mettre
d’accord bientôt sur les arrangements à court-terme et à long terme pour l’échange et de
l’énergie et de réserves, ce qui prêtera une majeure latitude pour les forces de marché à opérer.

Ajoutant au succès de quatre ans de collaboration avec le Pool d’Energie de l’Afrique Australe
(Southern African Power Pool, ou SAPP), une équipe d’ingénieurs et d’économistes, du Groupe
de Prévision pour les Utilités d’Etat de l’Université de Purdue en Indiana et du cabinet consultant
Associés Internationaux pour les Ressources et Développement (AIRD), sié à Cambridge,
Massachusetts, a été en train de rendre de l’assistance technique au Sécretariat de la CEDEAO et
au WAPP depuis son commencement.  Financé par l’USAID sous le Programme pour le
Commerce et l’Investissement en Afrique (African Trade and Investment Program, ou ATRIP) à
travers l’accord coopératif Equité et Croissance par moyen de la Recherche Economique (Equity
and Growth through Economic Research, ou EAGER), le projet joue un rôle important en
clarifiant les étapes à suivre pour les ministères et utilités régionaux pour créer un pool d’énergie
efficace en fournir de l’électricité fiable.  Une gamme d’outils analytiques et techniques est mise
à la disposition du Sécretariat de la CEDEAO et des ministères et des utilités des pays membres
de la CEDEAO, ainsis que les leçons apprises des expériences rélévantes en Amérique du Nord
et l’Afrique australe.  L’équipe de Purdue s’engage aussi au développement du premier modèle
sur l’échange d’électricité jamais en existence pour les pays de l’Afrique de l’Ouest.

Par rapport à la tâche de considérer le type de pool d’énergie à élaborer, un bailleur de fonds
externe, comme l’USAID, peut jouer un rôle critique en rassemblant des responsables des utilités
et ministères régionaux pour des sessions de formation et développement de concepts.  En outre,
dans une ère de ressources limitées étant consacrées à l’assistance au développement, l’USAID
place la priorité sur le renforcement des capacités des organisations régionales, réalisant des
économies d’échelle en atteindre des audiences sectorielles ciblées à travers une aire
géographique plus large, par exemple avec ce travail sur l’électricité.

Facteurs formant l’intégration régionale en électricité

Plusieurs gouvernements partout dans l’OCDE et le monde sont au milieu de
changements substantiels dans le règlement et la structure de l’industrie de
l’alimentation en électricité.  Ils introduisent la compétition dans leurs systèmes
d’alimentation en électricité à la recherche d’une meilleure efficience économique.  Le
but de ces changements est réduire les tarifs de l’électricité aux consommateurs en
réduire les coûts de la génération et de la transmission de l’électricité.

Agence Internationale de l’Energie (1999), Technologie de
l’Energie Electrique

                                                  
1 Les 14 membres de la CEDEAO sont la Bénine, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée,
la Guinée-Bissau, la Libérie, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Sénégal, Sierra Leone, et le Togo.
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La coopération régionale sur l’électricité dans l’Afrique de l’Ouest est largement conforme à la
tendance ci-dessus notée vers l’accroissement de la compétition en alimentation d’électricité
partout dans le monde.  Comme une pièce critique de l’infrastructure économique de n’importe
quel pays, l’électricité reste souvent l’un des ultimes secteurs à être exposés à la compétition,
avec une participation considérable de la part du gouvernement en investissement et règlement.
Assurant le fonctionnement du secteur d’électricité rentre même dans le domaine de
considérations de sécurité nationale, alors un engagement régional pour échanger l’électricité et
réserves exige un haut niveau de confiance dans les pays voisins.

En Afrique de l’Ouest, les conditions pour une coopération à succès en électricité sont de plus en
plus courantes.  Dix des pays de la CEDEAO sont membres de l’Union Economique et
Monétaire de l’Afrique de l’Ouest (l’UEMOA), en train de finaliser une union douanière libre de
barrières tarifaires officielles.  Avec une monnaie unique parmi les pays membres de l’UEMOA,
et les plans pour une Seconde Zone Monétaire parmi la plupart des autres membres de la
CEDEAO, beaucoup de l’infrastructure pour développer des marchés régionaux intégrés est déjà
en existence.  Des marchés d’électricité plus efficients pourraient étayer ces initiatives et
pourvoir des gains en efficacité à tous les secteurs économiques.

En plus, il y a un besoin urgent pour l’électricité plus fiable en Afrique de l’Ouest.  En fait, le
projet Barrières à l’Expansion Commerciale, sous le component Promotion et Soutenu de
Croissance avec Equité d’EAGER, trouva que le manque de sûreté en alimentation d’électricité
était la contrainte sur l’expansion commerciale la plus fréquemment citée.  Les interruptions
fréquentes de l’électricité, les coupures, et les afflux dus à l’instabilité posent multiples
problèmes pour les compagnies ouestafricaines, particulièrement des petites et moyennes
entreprises.  Par example, des fluctuations soudaines en courante peuvent endommager d’une
façon permanente l’équipement capital, soit des outils mécaniques, de la réfrigeration, ou un
ordinateur.  En dialogue avec la Banque Mondiale et le FMI, des pays ouestafricains ont été
conseillés à entreprendre réformes fondamentales de leurs utilités électriques, par moyen de
privatisation ou une ouverture à la compétition.  En cet égard, l’Electricité de Mali, qui
appartient à l’Etat, est en cours d’être privatisée, avec le gouvernement à bord de vendre 60
pourcent de l’utilité.

L’Electricité pourrait potentiellement représenter le secteur-clé autour duquel l’intégration
électrique régionale puisse s’effectuer, ainsi que les pays européens se sont regroupés autour du
charbon et de l’acier au début des années 1950.  Une des raisons convaincants pour la
coopération est que les efforts à réaliser l’autosuffisance en électricité ont étés peu économiques,
du au coût élévé de génération et transmission.  En participant dans un pool d’énergie, les pays
de la CEDEAO ont peut bénéficier de réduire les coûts totaux d’alimentation en électricité,
même s’il entraîne reconnaître l’avantage comparatif d’un pays voisin et acheter une partie des
besoins nationaux de ce voisin-là sous des conditions d’échange stables et à long terme.  La
coopération entre utilités à l’égard de la planification et l’investissement pourrait résulter en
améliorations importantes dans la fiabilité et la compétitivité du secteur d’électricité pour la
sous-région dans son entireté.  Le rôle des ministères est minimiser les barrages routiers en face
de la coopération inter-utilité et optimiser les effets catalytiques de l’échange de l’électricité sur
le développement économique et la réduction de la pauvreté.
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Renforçant le mouvement vers un réseau d’électricité d’un côté à l’autre de l’Afrique de l’Ouest
est le projet, soutenu par l’USAID, de développer un gazoduc du Nigéria à travers une demi-
douzaine de pays à l’ouest.  L’activité du gazoduc, menée par des investisseurs privés mais avec
une participation importante de la part des autorités nationales du Nigéria, Bénine, Togo, et
Ghana, est la source la plus immédiate d’énergie en surplus pour la région.  Les arrangements du
gazoduc, actuellement élaborés selon des accords d’achats quotidiens, peut jouer une part
importante en aplanir les fluctuations les plus aiguës en électricité disponible.  Répartir les effets
bénéfiques de l’initiative du gazoduc au-delà de ces pays dans le corridor Nigéria-Ghana
requérira l’élaboration avec succès d’un pool d’énergie électrique.

Questions Méthodologiques Clés

Génération

Au jour, la génération d’électricité en Afrique de l’Ouest a été vue plus comme une question
technique d’ingénierie que comme une question économique.  De plus en plus, pourtant, les
coûts de la génération de l’électricité seront évalués contre le prix d’acheter de l’électricité des
pays avoisinants.  La sécurité d’approvisionnement, jamais bien assurée dans la sous-région,
devrait devenir plus fiable grâce à règles efficaces en place pour l’échange d’électricité.

Dans la plupart des pays développés, la génération d’électricité compte encore plus de 60
pourcent du coût total de la livraison de l’électricité aux consommateurs finals.  En Afrique de
l’Ouest, il est vraisemblable que ce chiffre est inférieur, du aux systèmes de transmission
relativement inefficients et aux pertes de ligne élévées.  En plus, la prise non-autorisée
d’électricité de la part d’individus ou d’entreprises sert aussi à baisser le poids relatif de
génération dans le coût total de livraison.  Des pertes subies par des utilités étatiques étaient
simplement assurées des recettes budgétaires générales.

Avec la tendance actuelle vers la privatisation et la compétition, les coûts réels de génération se
soumettront à un examen accroissant, lequel devrait contribuer à une réduction dans les coûts
d’opération à l’unité tandis que les managers cherchent à améliorer la performance.  Pendant que
de nouvelles méthodes se développent inévitablement de financer la construction ou expansion
d’installations de génération, des investisseurs internationaux vont demander majeure
transparence dans la structure des coûts.  La compétition représente la méthode la plus sûre de
moderniser le stock technologique existant.

Un des thèmes conceptuels clés relatés à la génération est s’accorder les dimensions
d’installations à la croissance en charge esperée.  Les pays de l’Afrique de l’Ouest peuvent
améliorer l’efficacité d’opération par moyen d’un meilleur discernement de leur charge
d’affluence versus leurs exigences de charge de base, et, finalement, à travers la reconnaissance
qu’un mélange d’installations, capable à remplir les besoins des périodes d’affluence (peaking),
de suivre les charges (load following), et de charge de base (et possiblement d’emmagasinage
pompé), sera requis pour satisfaire à moindre coût les fluctuations en demande quotidiennes,
hebdomadaires et saisonnières.
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L’avènement du pipeline de gaz promet amener des changements importants au système de
génération d’électricité en Afrique de l’Ouest, répondant à plusieurs des critères de technologie
appropriée.  Par exemple, partout, des turbines à gaz ont connu le taux de croissance le plus
élévé de toutes les technologies de génération au cours de la dernière décennie grâce à leur
souplesse, dimensions modulaires, et facilité d’installation (AIE, 1999).  D’autant plus, on réalise
économies d’échelle à capacités inférieures des unités de génération, ce qui promouvoit une
meilleure correspondance entre la taille de l’installation et la croissance prévue de la charge.

Transmission

L’électricité est, pour la plupart, un bien non stockable, excepté quelques développements
récents en petit emmagasinage.  Elle est moveable, dans l’absence de pertes de ligne
significatrices du réseau de transmission, à bas prix.  Ainsi, l’échange d’électricité aux autres
pays élargit le marché potentiel de consommateurs disponible aux utilités.

Le réseau de tranmission d’électricité en Afrique de l’Ouest souffre d’une capacité insuffisante,
portée géographique restreinte, mauvais record de réparation et entretien, et des prises non
autorisées.  Divers pays ont mis l’emphàse sur le montage de lignes de transmission pour fournir
les grands métropolitains.  Peu d’attention s’est prêtée aux lignes de transmission internationales,
ce qui serait, en effet, dirigées vers les zones industrielles et résidentielles du pays voisin.

La transmission est le plus faible des liens de la chaîne à présent.  Dans la plupart des pays de la
OCDE, la transmission représente typiquement entre 5 et 10 pourcent des coûts totaux de
livraison, mais le chiffre pourrait être plusieurs fois supérieur en Afrique de l’Ouest.  La capacité
de transport des lignes internationales probablement ne dépasse 50 MW.  Des gains devraient se
réaliser à travers l’investissement en pupitres de contrôle, tels que conducteurs améliorés et
équipement électronique de conditionnement de puissance, en dehors d’une expansion du réseau
de pylones des lignes de transmission pour mieux desservir une partie plus large de la
population.

Des systèmes de transmission sont d’habitude réglés en tant que monopoles partout dans le
monde, mais la compétition peut s’introduire par moyen d’accès aux réseaux nationaux pour des
fournisseurs d’électricité rivaux.  Une fois de plus, l’ouverture à la concurrence tend à augmenter
l’investissement en technologie moderne pour l’infrastructure du réseau.  Les systèmes de
transmission ouestafricains devraient tirer avantage de la croissance rapide en demande pour les
services de telecoms, même si la téléphonie à ligne fixe traîne derrière la téléphonie sans fil dans
la sous-région dans le passé récent.

Trouver le tarif approprié de moletter (wheeling en anglais), ou transmettre de l’électricité d’un
pays à l’autre en passant par le réseau national d’un pays tierce, sera critique pour la planification
économique et l’investissement d’infrastructure pour des petits pays comme le Bénin et le Togo,
et les pays pivots impliqués dans l’expansion au nord et à l’ouest, le Ghana et la Côte d’Ivoire.
Des accords régionaux sur des tarifs de moletter rationnels peut éviter la transmission superflue
d’électricité quoique distance plus longue que nécessaire, par exemple, pour contourner des tarifs
excessifs en pays X.  Des pays en position de servir comme "moletteurs" devraient chercher à
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établir des ristournes équitables pour permettre la transmission de l’électricité à travers leurs
réseaux, mais ne devraient pas fixer le prix des services de moletter si cher que l’électricité livrée
soit non économique pour l’utilisateur final.

Tarification

Les structures tarifaires de monopoles réglés en pays développés sont sujets à un processus
compliqué de consultation entre l’utilité, le gouvernement et les lobbys intéressés.  Typiquement,
les tarifs électriques sont fixés selon des formules règlementées prenant en compte la valeur de
biens, coûts de combustible, and d’autres dépenses relatées à la génération, transmission ou
distribution.  Le plus souvent, l’intérêt public est servi par garantir une petite bénéfice à l’utilité
réglée, qui pourrait alimenter les budgets nationaux ou se dédierait pour l’investissement dans le
système.

En Afrique de l’Ouest, les procédures pour la tarification de l’électricité sont loin d’optimales
pour le fonctionnement efficient et pour la croissance du système.  Souvent, des considérations
politiques résultent en tarifs étant établis en-dessous des coûts de production actuels.  Laquelle
tactique, projetée à augmenter la demande des consommateurs, peut échouer, puisque les utilités
ne sont pas motivées à élargir la génération et perdre davantage d’argent, quand le revenu
marginal est inférieur au coût marginal.

Les politiques de tarification sont clés au développement rationnel du réseau d’électricité
ouestafricain.  Une des particularités de l’échange au-dedans d’un réseau intégré est la gamme de
juridictions tarifaires qu’il faut traverser pour expédier de l’électricité en Afrique de l’Ouest.  Les
pays de la CEDEAO devraient abstenir de la tentation d’employer la tarification électrique
comme un outil de la compétitivité industrielle, c’est-à-dire, pratiquer des cours au-dessous du
marché dans l’espoir d’attirer davantage d’investissement que le pays voisin.  Une approche
régionale à la détermination des tarifs électriques, telle que l’harmonisation des tarifs pour des
catégories différentes d’utilisateurs, peut encourager la réalisation d’un système caracterisé par
des sources fiables de l’électricité à tarifs compétitifs.

Les intérêts des consommateurs, soit utilisateurs industriels, petites et moyennes entreprises, ou
ménages, inclinent à prix d’électricité stables.  En pays développés, une majeure préoccupation
des groupes de consommateurs est éviter des tarifs d’électricité surélévés aux heures de pointe,
qui peuvent résulter souvent en énormes factures imprévues.

Le gazoduc introduira un élément de stabilité des prix aux secteurs de l’électricité des pays
membres CEDEAO.  En tant que ligne fixe réglée sous contrats de longue durée, le gazoduc sera
relativement insulé des fluctuations en prix mondiaux du gaz naturel ou d’autres combustibles.
Decisions concernant le prix du gaz pourvu à travers le gazoduc affectera fortement la
compétitivité relative de toute génération d’électricité dans la sousrégion.  Du gaz à bas prix
promouvera la construction, le long de la route du gazoduc, d’installations de cycle combiné
(actuellement étant construites abondamment aux USA), pendant que le gaz à haut prix fera de la
sorte que des nouveaux projets hydroélectriques soient une option viable pour augmenter la
capacité de génération.
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La forte saisonnalité de l’offre de l’électricité en evidence en Afrique de l’Ouest résulte en crêtes
sévères des coûts de production pendant la saison sèche.  Donné des meilleures techniques pour
le monitoring de la disponibilité de l’électricité hydroélectrique, il deviendra plus prévisibles les
besoins d’achâts au comptant, ou d’installations de cycle combiné alimentées par le gazoduc,
minimisant la prime de risque qui empêche la tarification plus rationnelle au jour présent.

Structure du pool d’énergie

A présent, les pays membres de la CEDEAO s’engagent à l’établissement de mécanismes pour la
coopération intergouvernementale par moyen de l’élaboration de protocoles et de cadres
juridiques.  Des plans pour le Pool d’Energie de l’Afrique de l’Ouest prévoient un comité de
gestion interutilité, un centre de répartition de charge ou centre coodinateur pour surveiller
l’échange transfrontalière, un comité technique, un comité de planification, et un comité de
tarification.  Il existe des bénéfices tangibles à structurer le Pool d’Energie de l’Afrique de
l’Ouest d’une façon parallèle au gazoduc.  Le principal comité de gestion du gazoduc comprend
deux représentants de l’utilité de chaque pays et un de chacun des ministères d’énergie
nationaux.  Le gazoduc dispose aussi de souscomités financiers, fiscal, juridique, et
environnemental, ce qui implique la participation, souvent pour la première fois, d’une grande
étendue de responsables nationaux (douane, procureur général, etc.) en discussions sur l’échange
transfrontalières de l’électricité.

Bientôt, les pays membres de la CEDEAO devraient considérer quel type de pool d’énergie
veulent-ils élaborer.  Un pool restreint est caractérisé par la libre échange illimitée entre les
membres.  Vu qu’un pool restreint sert à minimiser les coûts et maximiser les bénéfices de la
planification centralisée, un pool restreint est préférable pour accélerer l’investissement, la
croissance économique, et la réduction de la pauvreté.  Un pool lâche implique que les pays
opèrent largement indépendamment à l’instar de quelques accords d’échange bilatéraux fixes à
longue terme.  Chez un pool lâche, la majorité des bénéfices potentielles de la coopération en
électricité reste non réalisée.  Participer à une structure de pool lâche offre aux pays membres
certains avantages operationnels, comme un offre plus sûr de l’électricité d’urgence, mais les
gains économiques sont minimes.  L’environnement pour l’investissement est le plus attirant
chez une structure de pool restreinte, puisque la demande du marché détermine les niveaux
efficients de l’échange de l’électricité.  Un pool lâche resultera uniquement en commerce
augmenté entre pairs de gouvernements nationaux, plutôt qu’un marché d’électricité réduisant les
coûts à travers l’Afrique de l’Ouest comme est possible par moyen d’un centre de coordination
chargé de déterminer les niveaux optimaux de l’échange.

Les outils de coopération pour les membres du pool d’énergie pourraient éventuellement
comprendre des mécanismes pour partager des coûts, des règles communes gouvernant
l’environnement règlementaire et fiscal, et même des lignes directrices par rapport aux politiques
de taxation en vue d’attirer de l’investissement.  Pendant que le pool d’énergie se développe, la
structure du pool affectera des domaines financiers comme le dessin de mécanismes national ou
régional de financement pour partager le risque des investisseurs.
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L’expérience chez le Pool d’Energie de l’Afrique Australe (SAPP) suggère que la stratégie
appropriée devrait être poursuivre à la fois des approches "du-haut-en-bas" et "du-bas-en-haut",
où le développement institutionnel et l’intégration formelle avancent simultanément à la
coopération informelle et aux efforts d’augmenter la capacité technique.  Car c’est en passant au-
delà de la coopération intergouvernementale vers la réalisation de coopération interutilité sur la
planification et l’investissement que viendront des efficacités importantes dans la génération et la
transmission pour la sousrégion entière.

Estimation de la demande

La région ouest-africaine est sans aucun doute caractérisée par une demande déficitaire.  Dans
les régions possédant un réseau mieux développé, la demande d'électricité peut s'élever ou
s'abaisser sous l'effet partiel des variations du prix au niveau du consommateur; dans le cas de
l'Afrique de l'Ouest, par contre, l'offre n'a pas encore atteint le seuil indispensable au
fonctionnement de lois économiques de cette sorte.

Pour parvenir à une planification et à des investissements à long terme, seuls susceptibles de
procurer les avantages réels de la coopération entre compagnies d'électricité, il sera nécessaire de
quantifier la demande potentielle pour les 14 pays de la région.  À l'heure actuelle, toutefois, il
est impossible de savoir quelle est la demande potentielle, lorsque la demande existante est elle-
même inconnue.  Des travaux sont en cours - dont certains financés par l'USAID - pour une
meilleure compréhension de la fonction croissance de la demande d'électricité dans chacun des
pays de la CEDEAO.  Du fait que la demande d'électricité varie selon l'heure de la journée et
selon la saison, le profil des coûts de production et transmission de l'électricité est également
variable.  Les compagnies d'électricité tiennent bien entendu à être prêtes à faire face aux pointes
de la demande, pendant lesquelles l'électricité coûte le plus cher et rapporte potentiellement le
plus de bénéfices.

Passant de la question de la demande globale d'électricité à celle du débat sur la mesure dans
laquelle il convient de satisfaire la demande urbaine par rapport à la demande rurale, on constate
ici encore que l'Afrique de l'Ouest a tout juste abordé le problème.  D'une façon générale, les
pays de la CEDEAO se sont principalement efforcés de satisfaire, dans la mesure du possible, la
demande des consommateurs urbains et des industries.  L'électrification rurale, avec ses effets
fortement positifs sur la réduction de la pauvreté, est généralement considérée comme un but à
atteindre en Afrique de l'Ouest, mais la pénétration limitée des réseaux nationaux de distribution
indique clairement que bien peu a été réalisé à ce jour.  À l'heure actuelle la demande rurale, loin
d'avoir une importance critique en ce qui concerne la coopération et les échanges d'énergie au
niveau régional, demeure une question à résoudre au niveau national.  Une fois de plus,
toutefois, la coopération entre compagnies, et notamment les échanges d'expériences en matière
de techniques d'électrification rurale, pourraient être un moyen d'améliorer les capacités
nationales de satisfaction de la demande rurale.
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Saisonnalité

L'hydroélectricité représente le potentiel énergétique le plus important dont disposent la plupart
des pays de la CEDEAO, et compte pour un peu moins de la moitié de l'électricité produite dans
la sous-région.  Les principaux cours d'eau, en particulier le Niger et la Volta, sont devenus des
ressources polyvalentes, exploitées tant pour la production d'électricité que pour l'irrigation
agricole et pour d'autres activités économiques dépendant des eaux fluviales.  Cependant
l'hydroélectricité ne saurait suffire à elle seule à assurer une offre fiable d'électricité en Afrique
de l'Ouest, du fait, entre autres, des fortes variations saisonnières du volume d'eau disponible.
Dans la sous-région, la saison sèche qui correspond au deuxième trimestre de l'année
s'accompagne d'une fréquence accrue des pannes de courant, l'imprévu devenant la règle.  La
situation se complique du fait que la demande d'électricité est normalement à son maximum
durant la saison sèche, en raison du recours accru à la climatisation.

Étant donné la difficulté de contrôler les quantités d'eau fournies par la nature, tout
accroissement du volume d'électricité offert proviendra nécessairement de travaux de
construction ou d'expansion des installations, ou bien d'une efficacité accrue de la production
d'hydroélectricité et de sa transmission.  L'un des remèdes partiels pourrait être un accroissement
du pompage, grâce auquel, au cours des périodes de faible demande, par exemple la nuit, lorsque
la production d'électricité est moins coûteuse, l'eau est renvoyée vers le réservoir pour être
réutilisée pendant le jour, au cours des périodes de pointe où la production d'électricité rapporte
davantage.

Étant donné que les dates de la saison sèche varient légèrement d'un pays de la CEDEAO à
l'autre, au cours des périodes saisonnières marginales les échanges transfontaliers pourraient
permettre des progrès substantiels en matière de fiabilité et de prix.  Un avantage encore plus
important pourrait être la mise au point, au niveau régional, de techniques de prévision du
volume de la demande, ce qui permettrait un meilleur aménagement des quantités limitées d'eau
à disposition.  La création du pool d'énergie aurait pour complément naturel le renforcement des
liaisons régionales pour les services météorologiques et les services des ressources hydrauliques
de chaque État.

L'accroissement de l'alimentation en gaz naturel par le gazoduc - laquelle n'est pas affectée par
les saisons - permettra un jour de pallier les fortes fluctuations saisonnières affectant l'électricité
produite par les centrales hydrauliques.  Jusqu'à présent, toutefois, les travaux de planification
concernant le gazoduc n'ont pas réussi à assimiler les éléments relatifs à la saisonnalité.  Par
exemple, les premiers contrats passés dans le cadre du gazoduc prévoient l'achat d'une certaine
quantité journalière de gaz naturel.  Une fois de plus, une estimation sérieuse de la demande
devrait aider à rationaliser la situation.

Autonomie des États et réserves obligatoires

L'autonomie nationale en matière d'alimentation électrique est un but déclaré par presque tous les
pays africains pour leur développement, bien qu'en pratique un tel but ne soit peut-être ni réaliste
ni judicieux.  L'autosuffisance en matière d'électricité est susceptible de se traduire par la
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construction ou l'entretien de centrales électriques qui sont relativement moins productives que
celles des pays voisins.  Si l'on ajoute à cela une tarification inférieure aux coûts de production,
transmission et distribution, il en résulte des pertes d'exploitation pour les compagnies
d'électricité.

Il arrive que, pour des raisons politiques ou par suite de considérations relatives à la sécurité
économique et militaire, certains pays exigent que la production nationale d'électricité soit
maintenue à un niveau prescrit proportionnellement à la demande nationale.  Le fait est que les
dirigeants redoutent d'être trop dépendants de leurs voisins, craignant qu'une perte d'autonomie
en matière d'alimentation électrique puisse entraîner à court terme des crises, en attendant
l'arrivée des investissements à long terme dans la capacité de production électrique.

Il n'existe aucune méthode facile à appliquer pour surmonter les craintes qui mènent à
l'imposition d'obligations en matière d'autonomie nationale, mais le processus d'intégration
régionale qui est déjà en cours en Afrique de l'Ouest laisse espérer que ce problème sera ici
moins accablant qu'ailleurs.  Le premier pas consiste à reconnaître que l'autosuffisance (100%
des besoins nationaux couverts par la production du pays) n'est pas toujours désirable.  À partir
de là, la recherche du degré d'autonomie qui convient ou qui est supportable - exprimé tout
simplement comme le pourcentage de la demande que devra représenter la capacité installée
(peut-être 80%, peut-être plus ou peut-être moins) devient beaucoup plus facile.  L'une des
meilleures façons de renforcer la confiance en ce qui concerne la sécurité d'alimentation consiste
à promouvoir la transparence au sein des politiques et réglementations en vigueur dans le secteur
de l'électricité, tant dans le pays même que dans les États partenaires.

Tous les pays imposent à leur secteur électrique l'obligation de constituer des réserves, avant tout
en vue de maintenir la fiabilité du système au cours des pointes de demande.  Dans un pays
n'ayant pas accès aux marchés d'énergie électrique, les compagnies doivent garantir que la
capacité de production installée dépasse toujours la demande de pointe de l'année, avec en plus
une marge de réserve.  Il se peut alors que la capacité excédentaire, en dehors des périodes de
pointe, soit infiniment supérieure à la marge de réserve.  Pour les pays ayant accès aux échanges
commerciaux, comme ceux d'Afrique de l'Ouest, ces échanges permettent d'éviter de semblables
gaspillages, car l'électricité d'importation peut fournir la marge de réserve.  Les compagnies
américaines ont couramment recours au marché pour y acheter l'énergie dont elles ont besoin
pour s'acquitter de leurs obligations de réserves.  Dans le cas d'un pool d'énergie, les membres du
pool peuvent décider d'admettre que les compagnies, pour faire face à leurs obligations de
réserves, prévoient de faire appel aux réserves d'une compagnie voisine.  Les accords de ce genre
imposent d'ordinaire un engagement écrit, par lequel le fournisseur d'énergie excédentaire
garantit que la capacité de réserve sera mise à disposition à la demande.  Un bon moyen de
renforcer la confiance en un tel système serait de mettre périodiquement à l'épreuve les
engagements déclarés, en lançant des ordres d'achat sans annonce préalable.

Au-delà de la question posée par le recours à une source étrangère, les États d'Afrique de l'Ouest
devront aussi trouver le moyen de surmonter la résistance opposée tout naturellement par les
compagnies nationales lorsqu'il s'agira de renoncer à leur pouvoir de monopole en faveur d'un
réseau régional d'électricité plus fiable et plus économique.  Il sera peut-être difficile de faire
admettre à ceux qui encaissent les bénéfices que les échanges commerciaux d'électricité destinés
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à améliorer le bien public sont plus avantageux que le maintien du statu quo dont ils
bénéficieraient personnellement.  D'où la nécessité de mettre au point des règles permettant que
les gains tirés du commerce extérieur, grâce à la substitution d'une énergie peu coûteuse
importée, soient partagés équitablement avec les acteurs économiques qui sont directement
pénalisés par les importations.

Réglementation des données à fournir

En vue de promouvoir la formation d'un pool d'énergie fonctionnant bien, il sera peut-être
souhaitable que les membres du pool se mettent d'accord sur une série d'obligations concernant
les données à fournir.  Le travail consistant à décider quelles séries statistiques exiger, et avec
quelle périodicité, serait par lui-même un bon exercice de coopération "interutilité".  En outre on
découvrirait sans doute des différences dans la définition de certaines variables; les compagnies
et les ministères qui ne seraient pas en mesure de fournir la série de données retenue
collectivement seraient ainsi ciblés en priorité pour une assistance technique destinée à les
amener au niveau désiré.

La mise en commun d'un système de publication des données contribuerait au développement
d'un marché de l'électricité à l'échelle régionale, en particulier si tous les membres du pool
avaient également accès à l'information.  Les responsables d'un pays feraient ainsi connaissance
avec les paramètres techniques propres au secteur électrique du pays voisin, et ceci aiderait à
créer le climat de confiance indispensable lorsqu'il s'agit de questions délicates comme le recours
à un pays voisin pour la constitution des réserves d'énergie.  Les membres du pool d'énergie
reconnaîtraient vite la nécessité de créer un organisme régional chargé de collecter les données,
de les analyser et de les diffuser de manière impartiale et objective.  Les techniques modernes de
communication, et notamment internet, permettent une transmission rapide des données pour les
entreprises de cette sorte, pourvu que la protection des données soit assurée par des protocoles
appropriés.

Avec une base de données complète et à jour, concernant les paramètres de l'offre et de la
demande pour chacun des membres du pool d'énergie, on posséderait une grande partie des
informations nécessaires pour les marchés spot d'électricité et de réserves.  Les effets des
changements intervenant dans le coût d'intrants importants comme le gaz naturel ou l'eau seraient
plus faciles à prévoir rapidement pour tous les pays de la région, d'où une plus grande efficacité
de réaction aux signaux du marché.

Avant tout, sans doute, l'établissement d'obligations communes en matière de publication des
données serait une démarche positive dans le sens de la transparence, laquelle a toujours brillé
par son absence en Afrique de l'Ouest, malgré son importance critique pour toute intégration
régionale.  Une telle démarche serait particulièrement intéressante pour les investisseurs, car elle
démontrerait le niveau professionnel du pool d'énergie, ainsi que son caractère irréversible.
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Impacts sur l'environnement

Comme dans le reste du monde, les États d'Afrique de l'Ouest incorporent de plus en plus la
protection de l'environnement dans leurs décisions de planification économique et
d'investissement sectoriel.  L'évaluation des biens environnementaux, c'est-à-dire la valeur
monétaire à attribuer à l'air sain ou à l'eau potable, est l'un des aspects les plus difficiles de cette
tâche, car bien souvent les conséquences économiques et sanitaires de la pollution ne se
manifestent que dans le long terme.  En outre, les personnes les plus sérieusement affectées par
la dégradation de l'environnement appartiennent d'ordinaire aux couches les plus pauvres de la
population, et vivent dans des zones marginales.  En Afrique de l'Ouest, des périodes prolongées
de sous-développement ont abouti à une érosion de la qualité de l'environnement, les zones
urbaines s'étant développées sans la moindre planification, de sorte que les habitants y vivent
dans des conditions sanitaires souvent bien plus néfastes que celles des collectivités rurales
traditionnelles.

Dans le secteur de l'énergie, la sauvegarde de la qualité de l'environnement commence dès la
phase de planification des investissements.  Des investisseurs étrangers comme Chevron ou
Enron doivent passer par une procédure juridique ("due diligence") pour pouvoir obtenir des
financements internationaux pour leurs projets, car tout procès éventuellement intenté pourrait
entraîner d'énormes obligations financières.  Par conséquent la faisabilité d'un projet ne saurait
être décidée sans une sérieuse évaluation des conséquences environnementales de ce projet.  De
plus le soutien public nécessaire à un projet peut être ébranlé par la perception d'un risque pour
l'environnement.  Au Ghana, par exemple, une récente campagne a évoqué les dangers potentiels
posés par le gazoduc ouest-africain, sans toutefois entamer le soutien public apporté au projet.

C'est lors de l'exécution d'un projet, lorsque sont construites les centrales électriques et les lignes
de transmission, que l'on risque le plus de poser une menace à l'environnement.  La construction
de barrages pour les centrales hydroélectriques peut avoir d'importants effets sur la qualité de
l'environnement et sur les conditions de vie des collectivités locales.  Le tracé retenu pour les
principales lignes de transmission peut affecter, sur de grandes distances, le développement
économique et certains écosystèmes fragiles.

Les mesures prises pour assurer la protection de l'environnement peuvent en fait se traduire par
un biais technologique, lorsque la réglementation environnementale accorde automatiquement la
préférence à une technologie particulière.  Les techniques de protection de l'environnement
peuvent représenter une part considérable des coûts de production; toutefois ceci joue un rôle
moins important en Afrique de l'Ouest, les centrales utilisant le charbon y tenant peu de place.  Il
est souvent bien plus onéreux de modifier un projet après coup que de prévoir à l'avance les
besoins de protection environnementale, de façon à intégrer au départ les contraintes et les
technologies nécessaires dans le projet.

Le système de modélisation de l'Université Purdue

L'un des instruments dont disposent les dirigeants ouest-africains et les techniciens qui travaillent
au WAPP est le système de modélisation à long terme mis au point à l'Université Purdue par le
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"State Utility Forecasting Group".  Les modèles réalisés par Purdue pour le secteur électrique des
États-Unis, simulant les flux d'électricité susceptibles de traverser des limites territoriales par
suite de la dérégulation du secteur, ont servi de base aux travaux effectués depuis 4 ans par cette
université pour venir en aide à la mise au point du SAPP, et à présent du WAPP.

Pour la mise au point de la version ouest-africaine du modèle, les premiers travaux ont porté sur
l'examen du petit nombre de publications existant sur le secteur électrique de la région.  En mars
2000, l'équipe de Purdue a passé contrat avec trois consultants ouest-africains, retenus par le
secrétariat de la CEDEAO, pour la collecte des paramètres techniques de production et
transmission d'électricité en vigueur dans les 14 pays membres de la CEDEAO.  Ce travail de
collecte de données, à peu près terminé en juin 2000, représente une étape importante pour une
meilleure compréhension des coûts relatifs de production et transmission sur l'ensemble de la
sous-région.  Le fait que des ingénieurs ouest-africains participent déjà directement à la création
de la base de données et aux travaux de modélisation est de bon augure en ce qui concerne la
"prise de possession" locale et l'incorporation du modèle dans l'élaboration d'une politique pour
le WAPP.  Par la suite, on prévoit de trouver en Afrique de l'Ouest un point de chute convenable
pour le modèle, vraisemblablement au sein d'une organisation régionale.

Parmi les scénarios qui peuvent être estimés par le modèle, avec une représentation géographique
facile à comprendre, citons les exemples suivants: multiplication (ou division) par deux des prix
du gaz naturel; changements de fréquence des pannes d'énergie thermique (ceci joue un rôle
particulièrement important pour certains pays de premier plan comme le Nigeria); effet d'une
période de grave sécheresse sur l'alimentation électrique de la région.  Dans la plupart des cas,
les quatre principales variables utilisées par le modèle, pour prévoir et rationaliser les échanges
commerciaux d'électricité dans la région, sont les suivantes: coûts marginaux des exportateurs,
coûts évités pour les importateurs, coûts des nouvelles lignes de transmission, et estimations de
la croissance de la demande horaire d'électricité à l'horizon retenu par la planification.  Les
travaux du SAPP ont démontré que l'étude de sensibilité des coûts de capital, effectuée par le
modèle sur la base de facteurs financiers comme les taux d'intérêt, peut aider les compagnies
d'électricité à trouver quel est le niveau acceptable pour les coûts de leurs travaux de
construction.

Les résultats préliminaires obtenus (non officiellement communiqués) pour un premier modèle
comprenant 7 pays (Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Ghana, Mali, Nigeria et Togo) et prenant
pour hypothèse une croissance annuelle de 4% de la demande, semblent indiquer qu'il pourrait
être nécessaire de multiplier par six la capacité internationale de transmission entre les années
2000 et 2020.  D'autre part, les avantages d'un accroissement des échanges commerciaux
d'électricité, de la création d'un pool d'énergie, et des approches collectives adoptées
régionalement pour de nouveaux projets de production et transmission d'électricité, se chiffrent
en milliards de dollars d'économies, sur une longue période.  Les résultats de ce premier travail
de modélisation devraient être communiqués en septembre 2000, lors d'un atelier de formation
qui sera organisé par l'équipe Purdue/AIRD au centre CEDEAO de Lomé, au Togo, et portera
sur les principes du pool d'énergie ainsi que sur les difficiles décisions de politique économique à
prendre par les membres du WAPP.  Les résultats du modèle à réaliser pour les 14 pays seront
obtenus à une date ultérieure.
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